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The Street Pavers est une œuvre de l’Italien Umberto Boccioni réalisée en 1914. Son art était 

le véhicule du mouvement futuriste auquel il prenait part : il cherchait à mettre de l’avant cette 

société en révolution multiethnique et polyphonique. En accès libre grâce au Metropolitan 

Museum of Art, cette œuvre colorée illustre l’espoir, le progrès et le travail que représente la 

CIDDHU. 

The Street Pavers est une œuvre de l’Italien Umberto Boccioni réalisée

en 1914. Son art était le véhicule du mouvement futuriste auquel il prenait part : il cherchait à
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MOT DE LA DIRECTION 

Chers et chères ami.e.s de la CIDDHU, 

Nous sommes extrêmement fières de vous présenter ce rapport annuel de la 

Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQÀM pour l’année 

académique 2021-2022 qui fait état de 12 projets de défense des droits humains 

réalisés par des équipes étudiantes engagées et travaillantes dans des conditions 

qui n’étaient pas toujours faciles – ni pour les cohortes étudiantes, ni pour l’équipe 

des encadreur.e.s, ni pour nos partenaires sur le terrain.  

La COVID-19 était, bien sûr, un facteur influent. De nouvelles vagues d’infection 

nous ont accompagné.e.s tout au long, nous ont parfois forcé.e.s à nous tourner 

vers l’enseignement en ligne et nous ont obligé.e.s à porter un masque dans toute 

interaction en présentiel. Comme co-enseignantes, nous avons pu mettre à profit 

nos expériences respectives ainsi que notre passion partagée pour 

l’enseignement clinique et la défense des droits humains pour aider les équipes à  

naviguer leurs projets cliniques dans cette situation.  

En ce qui concerne plus spécifiquement le travail de défense des droits humains, 

nous avons dû faire face à des circonstances difficiles également. D’abord, le coup 

d’État au Burkina Faso en janvier 2022 nous a laissé craindre non seulement pour 

la sécurité de nos partenaires sur le terrain, mais aussi pour l’efficacité de la 

stratégie de défense des droits qui avait été envisagée. Deux mois plus tard, en 

mars 2022, après avoir été exclue du Conseil de l’Europe en raison de l’invasion de 

l’Ukraine, la Russie a annoncé son intention de dénoncer la Convention 

européenne des droits de l’homme, anéantissant plus de 10 ans de litige 

stratégique d’un des plus anciens partenaires de la CIDDHU.  
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Bonne lecture ! 

 

Nous espérons qu’à travers ces défis, nos étudiant.e.s ont pu se rendre compte 

que, peu importe les circonstances, l’abandon n’est pas une option en matière 

de droits humains et que le soutien que la CIDDHU offre aux partenaires sur le 

terrain est d’autant plus important. 

Nous aimerions remercier tous ceux et toutes celles qui contribuent à ce que 

la CIDDHU puisse continuer à offrir ce soutien à nos partenaires et cette 

expérience marquante à nos étudiant.e.s. La réalisation des 12 projets dont 

nous faisons rapport ici n’aurait pas été possible sans l’expertise et le 

dévouement des encadreur.e.s et des case-managers bénévoles, ainsi que le 

travail acharné de la coordination de la CIDDHU qui a été brillamment assumée 

par Justine Lalonde et Élisabeth Thibault. Nous tenons également à dire un 

grand merci au Département des sciences juridiques, à la Faculté de science 

politique et de droit, à la Fondation de l’UQÀM, à l’équipe de l’IEIM, aux 

associations étudiantes ainsi qu’aux donateurs et donatrices qui nous font 

confiance année après année. 

Mais surtout, nous aimerions féliciter nos étudiant.e.s et nos partenaires pour 

l’important travail de défense des droits humains qu’iels ont accompli. Vous 

êtes une source d’inspiration pour tous ceux et toutes celles qui ont à cœur la 

justice sociale. 

Mirja Trilsch et Djemila Carron 

 

 

 

 

& 
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Mission 
Promouvoir les droits humains en 

appuyant les actions de la société 

civile en lien avec leur défense. 

La Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQÀM 

(CIDDHU) est une activité académique menée par des équipes d’étudiant.e.s sous 

la supervision directe d’avocat.e.s-professeur.e.s, dans le cadre de laquelle sont 

entreprises diverses initiatives de promotion et de protection des droits de la 

personne. Depuis sa création, la CIDDHU a ainsi collaboré avec plus de soixante-dix 

organismes partenaires répartis sur quatre continents. 

À travers ses projets, la Clinique a développé une expertise dans divers 

domaines d’importance, dont les droits des peuples autochtones, les droits des 

femmes et des enfants, les droits des migrant.e.s et des réfugié.e.s, la lutte contre 

l’impunité, la sanction des violences sexuelles, la lutte contre la torture ainsi que la 

défense des droits humains dans un contexte d’exploitation des ressources 

naturelles. 

Première clinique de droit international des droits de la personne du genre au 

Québec et au sein de la francophonie, la CIDDHU permet aux étudiant.e.s de 

s’impliquer directement dans le traitement de véritables dossiers et d’ainsi acquérir 

une expérience pratique dans la défense des droits humains en plus de se 

familiariser avec les défis méthodologiques et éthiques que ce travail engagé 

implique. L’approche clinique, alliant la pratique à la théorie, offre une perspective 

nouvelle et nécessaire à la compréhension des enjeux liés à la protection des droits 

des personnes, des groupes et des peuples dans un contexte de mondialisation. 
 

Mandat 
Former des personnes étudiantes à la 

pratique du droit international des droits de la 

personne par l’entremise de l’enseignement 

clinique et apporter un soutien juridique 

gratuit aux victimes de violations de droits 

humains et aux défenseur.e.s de droits 

humains à travers le monde. 

PRÉSENTATION DE LA CIDDHU 
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NOS ÉTUDIANT.E.S 
 

 
 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

  
Hiver 2022 

 

Automne 2021 
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Haïti : reconnaissance et réparation pour les victimes de l’épidémie de choléra 

Ce mandat avait été confié par Avocats sans frontières Canada et le Collectif d’avocat.e.s 

spécialisé.e.s en litige stratégique des droits humains (CALSDH) à l’hiver 2021. Il s’agit 

donc de la deuxième équipe qui y a travaillé. Il découle des violations des droits humains 

ayant eu lieu dans le contexte de l’épidémie de choléra en Haïti entre 2011 et aujourd’hui. 

La maladie a été introduite par les Casques bleus de l’ONU dans le cadre d’une mission 

peu de temps après le tremblement de terre de 2010. À ce jour, 900 000 personnes ont 

souffert du choléra et plus de 10 000 en sont mortes. L’objectif du mandat était 

d’appuyer les partenaires dans leurs démarches pour aider les victimes du choléra à ce 

que les violations de droits humains dont elles ont souffert soient reconnues et à ce 

qu’elles obtiennent une réparation pour les préjudices subis. 

Bolivie : appui pour un plaidoyer quant aux violations des droits des 

enfants 

À l’automne 2021, la CIDDHU a collaboré avec un nouveau partenaire en Bolivie. Le 

Centro Forjando Huellas est une organisation à but non lucratif située à Zona las 

Barrancas, une zone périurbaine de la ville de Tarija. Le centre appuie depuis 2014 des 

enfants et adolescents qui sont en situation de désavantage social par le biais de 

suivis psychoéducatif et psychologique, fournis par des professeur.e.s, psychologues 

ainsi que des travailleurs sociaux et travailleuses sociales du quartier. Le mandat de 

la CIDDHU avait plusieurs objectifs. D’une part, l’équipe étudiante devait procéder à 

des entrevues avec des personnes de la communauté sur les situations de violation 

des droits des enfants à Zona las Barrancas et, d’autre part, produire un rapport 

faisant état des informations importantes récoltées. Ce rapport est une première 

étape de la collaboration avec le Centro Forjando Huellas, dont l’objectif global est 

d’appuyer un travail de plaidoyer quant aux violations des droits humains des droits 

des enfants face aux instances nationales et internationales. 

DOSSIERS CLIENTS 

Automne 2021 
 

https://asfcanada.ca/
https://centroforjando.wixsite.com/forjando/contact
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Canada et Guatemala : justice et réparation pour des violations de droits 

humains au sein de l’industrie minière canadienne 

Le mandat confié par le Comité pour les droits humains en Amérique latine (CDHAL) 

consistait à déconstruire l’énoncé selon lequel « l’État canadien agit adéquatement 

pour encadrer les entreprises minières canadiennes qui opèrent à l'étranger et offre 

des moyens de recours aux victimes des activités de ces entreprises ». Dans le cadre 

de ce mandat, la CIDDHU a d’abord effectué une analyse critique du récent Bureau 

de l’ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises (OCRE) en menant une 

étude comparative avec d’autres bureaux d’ombudsman au Canada et avec les 

mécanismes de responsabilisation des entreprises existants à travers le monde. Puis, 

la CIDDHU a analysé les actions judiciaires menées par les communautés affectées 

par les projets miniers Fénix et Escobal au Guatemala, afin d’obtenir justice et 

réparation pour des violations de droits humains. Ce mandat a pris la forme d’une 

synthèse en vue d’être incluse dans la publication du CDHAL intitulée Mythes et 

réalités de l’industrie minière canadienne, initialement publiée en 2016. Parallèlement 

à l’actualisation de cette publication qui dénonce les réalités de l’industrie minière 

canadienne auprès du grand public, une note de recherche a été élaborée de manière 

à transmettre l’intégralité de l’analyse et de la documentation pertinente au CDHAL. 

Enfin, la CIDDHU a eu l’occasion de partager les résultats de sa recherche dans le 

cadre d’une table ronde étudiante organisée par le CDHAL. 

Côte d’Ivoire : plaidoyer pour la promotion des droits des femmes et des 

enfants en Côte d’Ivoire 

Le Réseau Ivoirien pour la Défense des Droits de l’Enfant et de la Femme (RIDDEF) 

s’est tourné vers la CIDDHU afin de produire un rapport célébrant le dixième 

anniversaire de l’organisation et qui servira également de plaidoyer. L’organisation, 

qui lutte activement pour la promotion des droits des femmes et des enfants en Côte 

d’Ivoire, utilisera notamment ce rapport dans un objectif de sensibilisation et de 

mobilisation, tant devant le grand public que devant d’autres organisations non 

gouvernementales ou internationales. En outre, le rapport aura pour but de mobiliser 

les partenaires du RIDDEF à l’action et à poursuivre leur support vital. Cet outil de 

plaidoyer, qui se divisera en plusieurs axes d’actions du RIDDEF, présentera 

notamment les victoires de l’organisation dans sa lutte contre les mariages précoces 

et forcés et de sa défense des droits des travailleuses domestiques.  

https://www.cdhal.org/
https://40ans.cdhal.org/wp-content/uploads/2018/05/Mythes-et-réalités-de-lindustrie-minière-canadienne-juillet-2016.pdf
https://40ans.cdhal.org/wp-content/uploads/2018/05/Mythes-et-réalités-de-lindustrie-minière-canadienne-juillet-2016.pdf
https://riddef.org/
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Russie : recherche en soutien d’une requête devant la CEDH 

Le mandat consistait à effectuer une recherche juridique sur l’état du droit de la Cour 

européenne des droits de l’Homme (CEDH), dans le but d’aider une ONG russe de 

défense des droits humains à rédiger et déposer une plainte devant la CEDH, dans le 

cadre d’un de ses mandats. Cette recherche a porté sur différents articles de la 

Convention européenne des droits de l’Homme traitant du droit à la vie (article 2), du droit 

à un procès équitable (article 6), du droit au respect à la vie privée et familiale (artic le 

8), du droit à un recours effectif (article 13) et des conditions de recevabilité d'une 

plainte (article 35) à la CEDH. Le travail s’est divisé en deux mandats : le premier avait 

pour objectif de remettre au partenaire un mémo sur l’état du droit concernant les 

articles 6 et 8, alors que le second mandat avait pour objectif de remettre au partenaire 

des résumés de décisions de la CEDH sur les articles 2, 13 et 35. La CIDDHU n’a pas 

participé à la rédaction de la plainte en tant que telle, mais seulement à la recherche 

juridique en amont. 

La CIDDHU a collaboré avec une avocate spécialisée dans la défense des droits des 

peuples autochtones dans le cadre d’un mandat dont l’objectif est d’aider une 

communauté autochtone dans une situation précaire à avoir accès aux services dont 

elle a besoin. Commencé en hiver 2021 et continuant en automne de la même année, 

le mandat du deuxième groupe d’étudiant.e.s visait à faire des recherches à 

l’attention de la partenaire. La place de la CIDDHU dans ce dossier était de travailler 

avec l’avocate partenaire afin d’identifier les recours pouvant être entrepris par la 

communauté et pouvant mener ses membres à l’amélioration de la situation précaire 

actuelle dans laquelle ils et elles se trouvent.  

Canada : droit et accès aux services de base  

pour une communauté autochtone 
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Burkina Faso : plaidoyer pour les droits humains au Burkina Faso 

Ce mandat avait été confié à une équipe de la CIDDHU par le Centre d'Information 

et de Formation en matière de Droits Humains en Afrique (CIFDHA). L’objectif était 

de produire un rapport parallèle dans le cadre de l’examen périodique universel du 

Burkina Faso se déroulant devant le Conseil des droits de l’homme des Nations 

Unies. Le rapport évalue dans quelle mesure l’État respecte ses obligations 

internationales qui découlent du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. 

À l’hiver, la CIDDHU a de nouveau collaboré avec le Centro Forjando Huellas, une 

organisation à but non lucratif située à Zona las Barrancas, une zone périurbaine 

de la ville de Tarija. À l’automne 2021, deux cliniciennes avaient procédé à des 

entrevues avec des personnes de la communauté portant sur les situations de 

violation des droits des enfants à Zona las Barrancas et ont produit un rapport 

faisant état des informations récoltées. Le mandat de la CIDDHU à l’hiver 2022 

était d’entamer un travail de plaidoyer quant aux violations des droits humains 

des enfants face aux instances nationales et internationales. Suivant cet objectif, 

les clinicien.nes ont réalisé des Additional Submissions transmises au Comité des 

droits des enfants de l’ONU. Ces dernières visent à consolider la connaissance 

du Comité relatives aux violations des droits des enfants dans la région de Tarija 

et à leur fournir des pistes de réflexion concernant les recommandations à faire 

au gouvernement bolivien pour améliorer le respect des droits des enfants.  

Hiver 2022 
 

Bolivie : appui pour un plaidoyer quant aux violations 

des droits des enfants  

 

https://cifdha.org/
https://cifdha.org/
https://centroforjando.wixsite.com/forjando/contact
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Ce mandat confié par le Comité pour les droits humains en Amérique latine (CDHAL) 

visait à déconstruire l’énoncé selon lequel les communautés autochtones au Canada 

reçoivent des bénéfices et sont satisfaites de leurs relations avec l’industrie minière. 

Il s’agit de démanteler la promotion faite par le gouvernement du Canada de 

l’expropriation minière comme une activité bénéfique pour ces communautés. 

L’équipe s’est concentrée sur un nombre de questions juridiques auxquelles elle 

devait répondre autour de ce thème général, comme celle du consentement et de 

la consultation dans le secteur minier, ou encore celle de l’impact de cette 

exploitation sur les peuples autochtones et notamment sur les femmes et filles. Les 

recherches ont pris la forme d’une présentation orale au partenaire, d’une note de 

recherche approfondie et d’une contribution à l’actualisation de la brochure du 

CDHAL qui vise à déconstruire le discours de promotion de l’industrie minière tenu 

par l’État canadien et les entreprises. En particulier, l’équipe a rédigé l’argumentaire 

qui sera publié pour le 9e énoncé de cette nouvelle publication. 

Le collectif Estamos Aqui a été créé par des personnes nées au Guatemala ayant été 

adoptées illégalement au Québec entre les années 1980 et 2000. Le collectif vise 

principalement à favoriser les retrouvailles de ces enfants devenus adultes avec leurs 

familles biologiques, ainsi qu’à leur permettre de mieux connaître leur histoire. Le 

collectif a confié à la CIDDHU un mandat de recherche permettant à ses membres 

de mieux comprendre les enjeux de droit international en lien avec leur situation et 

leur histoire. L’équipe a orienté sa recherche notamment sur les enjeux de trafic 

humain et de droits de l’enfant.  

Canada et Guatemala : adoptions illégales, trafic humain et 

droits de l’enfant 

 

Canada et Guatemala : démystification de l’impact de l’industrie 

minière canadienne sur les droits humains 

 

https://www.cdhal.org/
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Russie : Cour européenne des droits de l’homme et accès à la justice 

Le mandat confié par une ONG russe de défense des droits humains consistait 

principalement en la rédaction d’une partie d’une requête individuelle à présenter 

devant la Cour européenne des droits de l’homme. La section en question vise à 

détailler l’épuisement des voies de recours internes pour chaque violation de la 

Convention européenne des droits de l’homme alléguée dans la requête. Le mandat 

s’inscrivait dans le contexte de violations de la Convention en lien avec les lois 

internes régissant le principe du consentement présumé en matière de don 

d’organes. L’objectif était de développer un argumentaire démontrant la futilité de 

l’épuisement des voies de recours internes en la matière. Pour y parvenir, l’état du 

droit relatif à cette question a été dressé, mobilisant de nombreuses décisions dans 

lesquelles la Cour se prononce sur les situations permettant la recevabilité d’une 

requête malgré le non-épuisement des voies de recours internes. Ainsi, des victimes 

pourront déposer une requête sans avoir à allouer inutilement des ressources 

considérables à l’épuisement de procédures internes vouées à l’échec. 

Haïti : reconnaissance et réparation pour les victimes du choléra 

Ce mandat a été confié par Avocats sans frontières Canada (ASFC) et le Collectif 

d’avocat.e.s spécialisé.e.s en litige stratégique des droits humains (CALSDH). Il 

s’inscrit  dans la continuité de deux mandats précédents. L’équipe avait pour objectif 

de compléter et consolider les travaux des trois équipes afin de conclure le mandat. 

Les personnes étudiantes ont ainsi épaulé les partenaires dans leurs démarches pour 

soutenir les victimes du choléra dans leur lutte pour la reconnaissance et la 

réparation des préjudices subis.  

https://asfcanada.ca/
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De février à décembre 2022, j’ai eu l’opportunité de travailler au 

bureau d’Avocats sans frontières Canada (ASFC) au Honduras en 

tant que conseillère juridique volontaire. Fondée en 2003, ASFC 

est une organisation non gouvernementale de coopération 

internationale dont la mission est de contribuer à la mise en 

œuvre des droits humains des personnes en situation de 

vulnérabilité par le renforcement de l’accès à la justice et à la  représentation juridique. ASFC a 

actuellement des projets en Afrique de l’Ouest, Colombie, Guatemala, Haïti, Honduras, Mali et 

Salvador. 

J’ai été déployée au Honduras dans le cadre du programme de coopération volontaire d’ASFC. La 

coopération volontaire est un pilier fondamental de l’organisation qui offre la possibilité aux juristes 

de contribuer aux efforts de la solidarité internationale dans l’optique d’un échange réciproque de 

savoirs, d’expertise et d’expériences. 

À titre de conseillère juridique volontaire, j’ai appuyé les partenaires locaux dans leurs travaux 

juridiques sur diverses thématiques de droits humains. Mes tâches se rapportaient avant tout au 

droit international des droits humains. Effectivement, j’ai souvent été menée à compléter 

l’argumentaire de cas de violations des droits humains avec des standards internationaux en la 

matière. J’ai notamment travaillé sur des cas de violences sexuelles, de stérilisation forcée et de 

défense de territoire des peuples autochtones. Au niveau international, j’ai participé à l’élaboration 

d’une pétition devant la Commission interaméricaine des droits l’homme dans un cas de violations 

de droits humains dues à des actes de corruption. 

De plus, j’ai également eu l’occasion de faire quelques missions d’accompagnement à travers le 

territoire hondurien ainsi que de donner une conférence à des bénéficiaires sur le droit international 

et plus particulièrement sur le système interaméricain de protection des droits humains.  

Cette expérience hors pair n’aurait pas été possible sans mon implication à la Clinique internationale 

de défense des droits humains de l’UQÀM. À l’automne 2020, j’ai eu l’opportunité de m’impliquer à 

la CIDDHU dans un projet en partenariat avec ASFC. Dans le cadre de notre mandat, mon équipe et 

moi avons rédigé un amicus curiae portant sur les standards internationaux relatifs à l’accès à la 

justice dans un contexte de corruption, qui a été déposé devant la Cour Suprême de Justice du 

Honduras. Cette expérience m’a profondément marquée et ouvert les yeux sur le type de travail 

que je voulais mener. Je me suis alors réorientée vers le baccalauréat en droit afin de compléter ma 

formation juridique et poursuivre ma passion pour la défense des droits humains. Je continue 

toujours à m’impliquer à la CIDDHU à titre de case-manager. 

 EXPÉRIENCE TERRAIN 
    Stage de Myriam Pigeon auprès d’Avocats 

sans frontières Canada au Honduras  
 

 

https://asfcanada.ca/
https://asfcanada.ca/volontariat/
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Gladys Tolley, la mère de Bridget Tolley, était une femme autochtone vivant sur la réserve Kitigan 

Zibi située dans la Vallée-de-la-Gatineau en Outaouais. Dans la nuit du 5 au 6 octobre 2001, elle a été 

percutée par une voiture de la Sûreté du Québec alors qu’elle traversait la route 105 pour se rendre 

à son domicile. Depuis le jour de cet évènement tragique, elle tente de comprendre ce qui s’est 

réellement passé en cette nuit du 5 octobre 2001, bien que les rapports de police et du coroner 

rédigés à l’époque concluent formellement à un accident. Après s’être procuré lesdits rapports 

d’enquête et avoir fait maintes demandes d’accès à l’information, Mme Tolley a pu relever des 

incohérences et des irrégularités, tant dans les rapports faisant état des témoignages des 

policier.ère.s que dans la façon dont l’enquête a été menée. En effet, à la suite de ce constat, elle a 

immédiatement demandé l’ouverture d’une enquête publique en tentant de contacter, avec l’appui 

d’associations promouvant les droits des femmes autochtones, divers.e.s député.e.s, mais 

malheureusement toujours sans succès. En 2018, Madame Tolley a participé à la Commission Viens 

en donnant un témoignage portant sur les relations entre les personnes autochtones et certains 

services publics au Québec. 

Source: CBC News  https://www.cbc.ca/news/indigenous/gladys-tolley-mmiwg-apology-police-1.6428236  

 
 

 

TÉMOIGNAGE D’UNE ANCIENNE DE LA CIDDHU 
Me Virginie Dufresne-Lemire nous raconte la lutte de Bridget Tolley 

https://www.cbc.ca/news/indigenous/gladys-tolley-mmiwg-apology-police-1.6428236
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Elle a par la suite été en contact avec la CIDDHU. J’ai eu la chance de travailler avec deux équipes de 

la CIDDHU qui ont analysé le dossier. Il a été décidé qu’un processus de justice réparatrice serait le 

plus approprié. Ainsi, une lettre a été envoyée au ministre des Affaires autochtones, Ian Lafrenière, 

lui demandant la tenue d’une rencontre. Après quelques mois d’attente, la lettre de réponse est 

finalement arrivée ; le ministre a accepté de se rendre à Kitigan Zibi avec des représentants du SPVM 

afin de présenter leurs excuses concernant le déroulement de l’enquête sur le décès de Mme Gladys 

Tolley. J’ai eu la chance d’annoncer la nouvelle à Mme Tolley. Nous avons les deux éclaté en 

sanglots. Après près de 20 ans de lutte, Mme Tolley recevrait (enfin) une certaine reconnaissance 

de ce qu’elle, sa famille et sa communauté ont subi. 

La rencontre du 22 avril 2022 
Il faisait froid, ce matin de printemps. Je suis arrivée à Kitigan 

Sibi avec ma délégation : ma mère, mon conjoint et ma collègue, 

Me Touré. Nous nous arrêtons devant le centre 

communautaire. Un édifice moderne, rond, décoré de glyphes. 

On ouvre les larges portes. Accueil chaleureux. Mme Bridget 

Tolley nous reçoit avec émotion. Elle me donne une superbe 

plume d’aigle, enchâssée dans un étui de suède. Signe de la 

parole. Un grand honneur pour moi. La salle est prête. Tout le 

monde se connaît. Le ministre Lafrenière arrive, lui aussi, avec 

une délégation, dont sa fille. Présence de la famille pour tous, 

signe de l’importance du moment. On attend dehors, près d’un 

maigre feu qui ne parvient pas à combattre le vent glacial. 

Quatre jeunes filles en jupes colorées se tiennent serrées et 

entonnent un chant traditionnel. Des gens s’attroupent. Les personnes concernées sont invitées à 

prendre place à l’intérieur. Pas les médias, à la demande du ministre. Le centre est beau, paisible. 

Assis.e.s en rond autour de la salle, toutes et tous se purifient à la fumée de tabac et de sauge.  

Le chef de la communauté, M. Dylan Whiteduck, parle au nom des siens et des siennes ; il reste 

encore beaucoup de travail à faire pour effacer les traumatismes et le racisme. Mme Bridget Tolley 

évoque avec émotion sa mère, morte dans des circonstances étranges, et sa lutte depuis 20 ans. 

D’autres membres de la famille Tolley décrivent leur détresse à la suite de ce décès. On pleure. M. 

Lafrenière parle humblement de réconciliation. Il s’excuse au nom des autorités et reconnaît que le 

cas de la victime a été traité de façon très négligente. Et pour la première fois depuis le décès de 

Mme Gladys Tolley, les autorités présentent leurs condoléances à la famille et aux proches de la 

défunte. Puis, le ministre réitère ses excuses. Quand tout le monde eut témoigné, les émotions et 

les excuses encore dans l’air, on passe à table. Un repas copieux, fait de  produits locaux cuisinés 

maison. Beaucoup d’amour et dignité dans ces fumets qui se sont mêlés aux souvenirs de la défunte 

présente en esprit.  

Pour en apprendre d’avantage, 

consultez cet article d’APTN News. 

https://www.aptnnews.ca/national-news/after-fighting-for-20-years-bridget-tolley-gets-an-apology-from-police-government/
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CONFÉRENCES  

VILLE SANCTUAIRE POUR LES DÉFENSEUR.E.S DES DROITS HUMAINS  

La CIDDHU a eu le plaisir de recevoir Me Déborah Andrades-Gingras, ancienne étudiante de la 

CIDDHU et avocate en droit de l’immigration et des réfugié.e.s, ainsi qu’Idil Atak, professeure 

associée à la Faculté de droit et au département de criminologie de la Ryerson University, pour 

discuter des dernières avancées concernant Montréal comme ville sanctuaire pour les défenseur.e.s 

de droits humains. En explorant le rôle des différents acteurs et différentes actrices, elles ont 

présenté la politique de la Ville de Montréal sur l'accueil des défenseur.e.s des droits humains et les 

derniers développements pratiques, comme les cartes d'identification. Elles ont également 

présenté l’état des relations avec les différents organismes de la société civile et la police. 

  Automne 2021 
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S’INVESTIR DANS LA DÉFENSE DES DROITS HUMAINS DANS SON PARCOURS 

PROFESSIONNEL JURIDIQUE  

Sous une formule de table-ronde, la CIDDHU a eu le privilège de recevoir l’honorable Ann-Marie 

Jones, Présidente du Tribunal des droits de la personne, et Dominique Larochelle, Juge à la Chambre 

criminelle et pénale et à la Chambre de la jeunesse de la Cour du Québec. Lors de la conférence 

animée par la professeure Mirja Trilsch, nos invitées ont exposé leur vision de la défense des droits 

humains, son intégration à la pratique juridique, les défis qu’elles ont rencontrés ainsi que les enjeux 

importants qui marqueront l’avenir de cette pratique. Cette conférence a mené à des discussions 

fort enrichissantes et inspirantes pour les juristes de demain.  

          Hiver 2022 
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Chaque année, la Banque Scotia et l’Institut d'études internationales de Montréal (IEIM) décernent 

des bourses-stages aux personnes étudiantes inscrites dans un programme en études 

internationales à l’UQÀM. Ces bourses-stages permettent aux étudiant.e.s de développer de 

l’expertise dans le domaine de la recherche scientifique tout en contribuant à l’organisation 

d’événements académiques sous l’une des unités constituantes de l’IEIM.  

Cette année, Daphnée 

Beaudoin, candidate à la 

Maîtrise en droit 

international, a obtenu une 

bourse-stage, ce qui lui a 

permis de réaliser un stage à 

la CIDDHU au courant de 

l'année 2022. Félicitations à 

Daphnée et merci pour ton 

implication à la CIDDHU! 
 

Source : IEIM https://www.ieim.uqam.ca/spip.php?article14299 
 

 

BOURSE-STAGE BANQUE SCOTIA-IEIM 
 

Nous soulignons l’implication de Sara Fahm, étudiante au Collège 

Jean-de-Brébeuf, qui a effectué un stage à la CIDDHU lors de la 

session d’hiver 2022. Sara a contribué à la rédaction de textes au 

sujet de différentes journées internationales relatives aux droits 

humains. Les textes produits ont été publiés sur la page Facebook 

de la CIDDHU, et ont ainsi contribué à sensibiliser la population à la 

défense des droits humains. L’équipe de la CIDDHU remercie Sara 

pour son engagement soutenu tout au long de la session. 

STAGIAIRE À LA CIDDHU 

https://ieim.uqam.ca/
https://www.ieim.uqam.ca/spip.php?article14299
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NOUVELLES EN VRAC 

PATRICK GEORGE ZAKI LIBÉRÉ PROVISOIREMENT APRÈS 22 MOIS  

DE DÉTENTION ARBITRAIRE  
 

Étudiant à la maîtrise, chercheur sur le genre et défenseur des droits humains, Patrick George Zaki 

était détenu à la prison d'investigation de Tora depuis son arrestation arbitraire à l'aéroport du 

Caire, en février 2020. Selon ses avocats, il a été soumis à la torture et à d'autres mauvais 

traitements. Il a passé injustement 20 mois en détention provisoire dans l'attente des enquêtes 

sur les accusations portées contre lui. Ces accusations étaient en lien avec un article publié en 2019 

portant sur la discrimination dont sont victimes les chrétiens coptes en Égypte.  

 

C’est à la suite d’interventions mondiales intensives et d’une campagne publique, notamment de 

la part d'Amnesty International Italie, qu’il a été libéré. La CIDDHU a d’ailleurs participé à cette 

mobilisation en collaborant avec Scholars at Risk (SAR), une organisation qui vise à protéger la 

liberté académique et offrant de l’assistance à des universitaires menacé.es.  

 

 Les démarches entreprises ont mené à 

l'envoi d'une communication au sujet de 

Patrick George Zaki à la Commission 

africaine des droits de l'homme et des 

peuples, à une rencontre avec des 

représentant.e.s d'Affaires mondiales 

Canada, à l'envoi de lettres co-signées 

avec Amnistie internationale Canada 

francophone au ministre des Affaires 

étrangères et à l'ambassadeur égyptien 

au Canada, et à la publication d'un article 

dans Montréal Campus, le journal 

étudiant de l'UQÀM.  

 

 
Amnistie Internationale continue de demander que toutes les accusations portées contre Patrick 

George Zaki soient abandonnées et que les autorités égyptiennes mettent fin à la répression 

contre les ONG indépendantes de défense des droits humains. 

Source : Amnisty International Italy  
 https://www.amnesty.it/appelli/liberta-per-patrick/  

 

https://www.scholarsatrisk.org/
https://www.amnesty.org/fr/documents/mde12/5213/2022/fr/
https://www.amnesty.org/fr/documents/mde12/5213/2022/fr/
https://montrealcampus.ca/2020/12/14/lespoir-de-conserver-ses-droits-humains/
https://www.amnesty.it/appelli/liberta-per-patrick/
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SOINS DE SANTÉ POUR LES FEMMES MIGRANTES AU QUÉBEC 

Le 17 mars 2021, une coalition d’organisations dont fait partie la CIDDHU et qui est 

coordonnée par Médecins du Monde a soumis au ministère de la Santé et des Services 

sociaux (MSSS) et à la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) un mémoire sur le 

droit des femmes migrantes à statut précaire d’obtenir des soins et services de santé au 

Québec. En effet, malgré le fait que le Québec dispose d’un système public universel de 

services de santé, de nombreuses femmes qui y vivent n’ont pas accès à des soins de base 

en matière de santé sexuelle et reproductive en raison de leur statut d’immigration précaire. 

 

 

 

 

Au début du mois de juin, une analyse juridique visant à 

compléter le mémoire a été envoyée au MSSS par des juristes 

d’expérience en droits de la personne, dont la directrice de la 

CIDDHU, Mirja Trilsch. Le 30 juin, la RAMQ a remis le rapport du 

groupe de travail interministériel sur les femmes enceintes 

migrantes au ministre de la Santé. 

La CIDDHU a d’ailleurs travaillé conjointement avec Médecins du Monde Canada en 2015 

afin de produire un mémorandum juridique sur l’accès aux soins de santé des enfants nés 

au Canada de parents à statut précaire. En juin 2021, le projet de loi 83 a été adopté au 

Québec et tous les enfants résidant au Québec pendant plus de 6 mois bénéficient à 

présent de la couverture de la RAMQ.  

 
LA CIDDHU À LA CONFÉRENCE ANNUELLE DE l’ASSOCIATION CANADIENNE 

POUR L’ENSEIGNEMENT CLINIQUE DU DROIT 

En juin 2022, Mirja Trilsch et Djemila Carron ont participé à la conférence annuelle de 

l’Association Canadienne pour l’enseignement clinique du droit (ACECD) . Lors de cet 

événement, plusieurs professionnel.le.s du droit et cliniques se sont réuni.e.s pour 

échanger sur l’enseignement clinique et critique du droit. Le 9 juin 2022, Djemila Carron a 

été panéliste lors de deux tables rondes : « Quoi de neuf Québec » et « La Pratique Rebelle 

du Droit dans les Cliniques Canadiennes : de L’utopie Abstraite à L’utopie Concrète ». Pour 

sa part, le 10 juin 2022, Mirja Trilsch a donné la conférence « Soutenir les Dissident.es – des 

étudiant.es à la défense des défenseur.se,s des droits humains ». Depuis la création de 

l’ACECD en 2010, les programmes cliniques et expérientiels ont pris beaucoup d’ampleur 

au Canada. La CIDDHU est fière de pouvoir participer à ce mouvement.  

 

https://medecinsdumonde.ca/
https://medecinsdumonde.ca/uploads/Memoire-Medecins-du-Monde-Sante-sexuelle-et-reproductive-des-femmes-migrantes-a-statut-precaire-vivant-au-Quebec_15avril-2022.pdf
https://medecinsdumonde.ca/uploads/20220606_Analyse-juridique-femmes-MSP-FINAL.pdf
https://medecinsdumonde.ca/
https://medecinsdumonde.ca/article/les-modalités-de-la-mise-en-œuvre-du-projet-de-loi-83
http://accle.ca/fr/
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À l’automne 2016, une équipe supervisée par Me Marc Perron a contribué à la rédaction 

d’une requête auprès de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), 

dénonçant la violation des droits à un procès équitable et à la l iberté d’association 

prévus à la Convention européenne des droits de l’homme. Me Maggie Bellerose, qui fait 

maintenant partie de l’équipe de supervision de la CIDDHU, était à l’époque impliquée 

comme étudiante dans le dossier.  

 

 

LA CEDH RECONNAÎT QUE LA RUSSIE A VIOLÉ LE DROIT À LA 
LIBERTÉ D’ASSOCIATION DE PLUSIEURS ONG 

 

La requête s’inscrivait dans le contexte 

de l’adoption par la Russie en 2012 de la 

Loi sur les agents étrangers, qui exige des 

ONG qu’elles s’enregistrent comme 

agent étranger dès lors qu’elles 

reçoivent du financement provenant de 

l’extérieur du pays et qu’elles pratiquent 

des « activités politiques ». Les organisations qui ne s'enregistrent pas d'elles-mêmes 

le sont par le ministre de la Justice et se voient imposer une amende de 300 000 

roubles (environ 6 500 $ CA) pour non-respect de cette obligation. Sutyajnik, une 

organisation partenaire de la CIDDHU, a été enregistrée comme agent étranger en mai 

2015 et a été condamnée à payer une telle amende.    

 

 
 

Le 14 juin dernier, la CEDH a rendu un jugement portant sur les requêtes de plus de 60 

ONG, dont celle de Sutyajnik, et a conclu à la violation du droit à la liberté 

d’association. En effet, les autorités russes ont interprété trop largement et 

arbitrairement l'expression « activités politiques » utilisée dans la Loi sur les agents 

étrangers. En outre, cette loi entrave l’accès au financement, restreint de manière 

significative la possibilité pour les ONG à l’origine de la requête de poursuivre leurs  

 

À la suite de ce premier mandat, à l’hiver 2017, une équipe étudiante a contribué à la 

rédaction d’une seconde requête devant la CEDH alléguant la violation du droit à la 

liberté d’association de Sutyajnik. L’argumentaire dénonçait les refus systématiques 

de la Russie d’enregistrer l’organisation en tant qu’ONG internationale et sa décision 

de plutôt l’enregistrer comme agent étranger. L'équipe a démontré que l’ingérence 

de l’État dans les affaires internes de l’ONG constituait une violation de l’article 11 de 

la Convention et que les mesures prises à l’encontre de l’ONG ne constituaient pas des 

mesures nécessaires dans une société démocratique. 

 

https://www.echr.coe.int/pages/home.aspx?p=home&c=fre
http://en.sutyajnik.ru/
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-217751


 
20 

 

  

 

UNE ÉQUIPE ÉTUDIANTE PRÉSENTE LES RÉSULTATS DE LEUR RECHERCHE 

LORS D’UNE TABLE RONDE 

Le 10 décembre 2021, alors qu’elles étaient étudiantes à la CIDDHU, Charlène Grégoire et 

Justine Rey ont participé à une table ronde étudiante avec l'appui de leur superviseure, la 

professeure Djemila Carron. Cet événement était organisé par le Comité pour les droits 

humains en Amérique latine (CDHAL), notre partenaire dans le cadre d’un mandat de la 

CIDDHU. L'événement intitulé « Les réalités de l’industrie minière canadienne en Amérique 

activités et permet de les punir de façon imprévisible et disproportionnée. Enfin, la CEDH 

affirme que la création du statut d’agent étranger par le biais de cette loi n’est pas une 

mesure justifiable ni nécessaire au sein d’une société démocratique.  

 

latine » réunissait des membres de notre 

organisation partenaire ainsi que des 

étudiant.e.s de l’UQÀM effectuant de la 

recherche sur différentes questions 

relatives à l’industrie minière en 

collaboration avec le CDHAL. Les 

étudiantes ont présenté les principaux 

résultats de leur recherche sur 

l’encadrement des opérations des 

entreprises minières canadiennes à 

l’étranger par le gouvernement canadien, 

ainsi que les faits saillants entourant les 

procédures judiciaires dans deux études 

de cas : les mines Fénix et Escobal au 

Guatemala. Enfin, elles ont partagé 

quelques mots sur leur partenariat avec 

le CDHAL, une expérience 

particulièrement enrichissante, et 

échangé avec les autres étudiant.e.s 

présent.e.s.  

 

Quant à Sutyajnik, la Cour accorde une compensation financière de 15 930 euros (environ 

20 680$ CA) pour les dommages subis et les frais encourus. Malgré son retrait de la 

Convention européenne des droits de l’Homme en mars 2022, la Russie était officiellement 

tenue de s’y conformer jusqu’en septembre 2022. Or, le 7 juin dernier, le parlement russe 

a voté une loi qui autorise la Russie à ne plus exécuter les décisions de la CEDH.            

 

https://www.cdhal.org/
https://www.cdhal.org/
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Mirja Trilsch est la directrice de la CIDDHU depuis 2011. Elle est professeure au 

Département des sciences juridiques de l’UQÀM où elle enseigne le droit 

constitutionnel et le droit international des droits de la personne. Détentrice 

d’une maîtrise (LL.M.) en droit international et comparé des droits humains de 

l’Université McGill, elle a obtenu son doctorat de l’Université de Düsseldorf, sa 

thèse portant sur la justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels. 

La Pr Trilsch a collaboré avec de nombreuses organisations de défense des 

droits humains et a notamment dirigé plusieurs rapports parallèles destinés 

aux comités onusiens. Elle est présentement impliquée comme co-chercheure 

dans la Communauté de recherche-action sur les droits économiques et 

sociaux (COMRADES). 

MIRJA TRILSCH, DIRECTRICE 

Djemila Carron est professeure au Département des sciences juridiques de 

l’UQÀM où elle enseigne à la CIDDHU avec la professeure Mirja Trilsch. Après des 

études de droit à Genève, Moscou et Cambridge (USA), elle réalise un LL.M. à la 

Columbia Law School où elle s’investit dans la Human Rights Clinic. Elle est 

également titulaire d’un doctorat en droit international humanitaire de 

l’Université de Genève. Avant de rejoindre l’UQÀM, Djemila Carron a co-créé et 

co-dirigé la Law Clinic sur les droits des personnes vulnérables de l’Université de 

Genève puis la Applied Human Rights Clinic, qui réunissait des étudiant.es en droit 

de Genève, Nairobi et du camp de réfugiés de Kakuma au Kenya. Ses intérêts de 

recherche portent sur l’enseignement du droit ainsi que les approches de genres 

et sexualités en droit.  

 

 

 

DJEMILA CARRON, PROFESSEURE 

DIRECTION ET ENSEIGNEMENT 
 

   ÉQUIPE DE LA CIDDHU  

https://www.unige.ch/droit/lawclinic/fr/
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Justine est diplômée du baccalauréat en relations internationales et droit 

international de l’UQÀM (2019). Elle a participé à la CIDDHU en tant qu’étudiante 

à l’automne 2018 en travaillant sur le rôle des organisations nationales des droits 

de l’Homme dans la prévention des violences sexuelles à l’égard des femmes et 

des filles. Elle complète par la suite une session à la University of Helsinki. De 

retour à Montréal, elle entame ses études en droit qu’elle complète en 2021. Ses 

champs d’intérêts sont l’accès à la justice ainsi que les violences sexuelles et 

conjugales. Elle agit d’ailleurs comme clinicienne avec le Service d’aide légale 

pour victimes d’abus sexuels (SALVAS). À l’automne 2020, elle retrouve la 

CIDDHU en tant que case-manager sur un mandat de harcèlement sexuel en milieu 

de travail en Côte d’Ivoire. Elle y a poursuivi son implication en tant que 

coordonnatrice pour l’année 2021. Elle a complété la formation professionnelle 

de l’École du Barreau du Québec à l’hiver 2022. Elle est aujourd’hui consultante 

pour Amnistie internationale section Canada francophone. 

JUSTINE LALONDE – Automne 2021 

COORDINATION 

Élisabeth est étudiante au baccalauréat en droit et a participé à la CIDDHU l’hiver 

2021 en travaillant pour la reconnaissance et la réparation des violations des droits 

humains subies par les victimes de l’épidémie de choléra en Haïti. Depuis, elle 

poursuit son implication comme case-manager. Grâce à cette expérience, elle a 

obtenu un emploi d’étudiante en droit dans un cabinet spécialisé en harcèlement 

psychologique en milieu de travail. Élisabeth est également co-présidente du 

comité Avocats sans frontière UQÀM et a d’ailleurs effectué un stage chez ASFC, 

partenaire de la CIDDHU. Elle a aussi complété un stage à la Clinique d’information 

juridique de Concordia et participe au cours de cocréation d’une clinique juridique 

de justice sociale à l’UQÀM, donnée par la professeure Djemila Carron. Élisabeth 

occupe le poste de coordonnatrice de la CIDDHU pour l’année 2022.  

 

ÉLISABETH THIBAULT – Hiver 2022 

https://www.lesalvas-aidelegale.com/
https://www.lesalvas-aidelegale.com/
https://amnistie.ca/
https://aqoci.qc.ca/membre/avocats-sans-frontieres-canada/
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Me Mélissa Beaulieu Lussier est membre du Barreau du Québec depuis 2014. Elle 

est diplômée du baccalauréat en droit et du baccalauréat en droit international et 

relations internationales de l’UQÀM. Elle est également détentrice d’une maîtrise 

de l’Université McGill, dont le mémoire porte sur le droit pénal international et les 

violences sexuelles. Me Beaulieu Lussier est présentement comme assistante 

légale à la Cour pénale internationale pour l’équipe de défense de M.  Al Hassan. 

Elle a également participé au Concours de droit international humanitaire Jean-

Pictet, pour lequel elle a été responsable de la formation juridique à l’UQÀM de 

2015 à 2019. 

 

MÉLISSA BEAULIEU-LUSSIER 

Me Maggie Bellerose a travaillé pendant près de quatre ans comme avocate-

recherchiste à la Cour d’appel du Québec à Montréal. Elle est diplômée du 

baccalauréat et de la maîtrise en relations internationales et droit international de 

l’UQÀM. Elle a travaillé à la Délégation du Québec à Los Angeles, ainsi qu’à la 

Délégation canadienne auprès de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 

en Europe (OSCE), avant de reprendre des études de droit au cours desquelles elle 

a participé comme étudiante à la CIDDHU. Elle y poursuit depuis son implication à 

titre de superviseure, et apporte son soutien à des équipes travaillant en litige 

auprès de la Cour européenne des droits de l’Homme. 

 

MAGGIE BELLEROSE 

AVOCAT.E.S 

BIENVENUE À NOTRE NOUVELLE MEMBRE 

Valérie Bouchard est juriste et attachée d’administration pour le Département 

des sciences juridiques de l’UQAM. À ce titre, elle coordonne les activités dites 

« expérentielles », dont les cliniques juridiques. C’est pour cette raison qu’elle a 

l’honneur et le bonheur de joindre l’équipe de la CIDDHU cette année. Valérie 

est par ailleurs chargée de cours et enseigne la méthodologie du droit, la 

méthodologie de la recherche, l’interprétation des lois, la propriété 

intellectuelle de même que des cours de vulgarisation du droit à des non-juristes 

dans d’autres départements ou facultés. 

 

VALÉRIE BOUCHARD, ATTACHÉE D’ADMINISTRATION 

https://www.osce.org/fr
https://www.osce.org/fr
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Me Julie Carlesso est détentrice d’un baccalauréat en journalisme de l’UQÀM, 

d’un baccalauréat en droit de l’UdeM et d’une maîtrise en droit international et 

politique internationale de l’UQÀM. Elle pratique en litiges chez Norton Rose 

Fulbright Canada, à Montréal. Elle a auparavant travaillé à titre d’auxiliaire 

juridique à la Cour suprême du Canada auprès de l’Honorable Richard Wagner. 

Elle a, en outre, été impliquée à titre d’étudiante dans l’affaire Nadège Dorzema et 

al, portée devant la Cour interaméricaine des Droits de l’Homme et pour laquelle 

la République dominicaine a été condamnée pour plusieurs violations des droits 

de la personne. Me Carlesso a aussi été coordonnatrice de la CIDDHU et a 

effectué, dans le cadre de sa maîtrise, un stage juridique à la Commission 

interaméricaine des Droits de l’Homme à Washington, D.C. 

JULIE CARLESSO 

Marianne Dagenais Lespérance est diplômée du baccalauréat en sciences 

juridiques de l’UQÀM. Elle détient également une maîtrise en droit international 

des droits humains du London School of Economics and Political Science. Depuis, 

Marianne a travaillé dans diverses organisations juridiques de défense des droits 

humains à l’international et au Canada. Notamment, elle a travaillé pour une firme 

de consultation œuvrant comme équipe de défense de Jovica Stanisic au Tribunal 

pénal international de l’ex-Yougoslavie, ainsi que pour la mise en œuvre du Statut 

de Rome dans divers pays. Elle travaille maintenant comme avocate dans des 

dossiers de droits humains, notamment en milieu carcéral, auprès d’un cabinet 

spécialisé en actions collectives. 

MARIANNE DAGENAIS-LESPÉRANCE 

Léa Lemay Langlois est diplômée du baccalauréat en droit et du baccalauréat en 

relations internationales et droit international de l’UQÀM. Elle détient également 

une maîtrise en droit international des droits humains de l’Université Notre Dame 

aux États-Unis, qu’elle a complétée à titre de double boursière Fulbright et John 

Peters Humphrey. Me Lemay Langlois a travaillé au sein de diverses organisations 

académiques et de la société civile, notamment en tant que conseillère juridique 

en droits humains au Guatemala. Elle pratique actuellement comme avocate 

auprès d'un cabinet à Montréal qui œuvre principalement en droit des peuples 

autochtones. 

 

LÉA LEMAY LANGLOIS 



 
25 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Me Éloïse Décoste est boursière de la Fondation Pierre Elliott Trudeau ainsi que 

candidate au Département des sciences juridiques de l'UQÀM, où elle travaille sur 

la réparation des violations des peuples autochtones du Canada à la lumière des 

standards de droit international. Antérieurement, elle a travaillé pour la division 

juridique du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) de même que pour le 

bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d'expression de la Commission 

interaméricaine des droits de l'Homme. Elle est titulaire d'un LL.M. suma cum 

laude de la Geneva Academy of International Humanitarian Law and Human 

Rights et d'un baccalauréat bijuridique de l'Université McGill. Elle est membre du 

Barreau du Québec.  

 

 

 

ÉLOÏSE DÉCOSTE 

Me Perron s’est joint à l’équipe de la CIDDHU en tant qu’avocat et chargé de cours 

en 2010. Il est membre du Barreau du Québec depuis 1987 et il est avocat sénior-

litige au cabinet Therrien Couture. Ancien étudiant de la CIDDHU (2008), il a 

participé à la rédaction d’un rapport sur la situation de l’enregistrement des 

naissances et le droit à l’éducation à travers le monde, qu’il a eu la chance de 

présenter devant le Comité des droits de l’enfant à Genève en septembre 2008. Il 

exerce sa pratique en litige commercial. Il enseigne le droit de la preuve civile à 

l’école du Barreau du Québec à Montréal. 

MARC PERRON 

Me Alexie Tétreault est titulaire d’un baccalauréat en sciences juridiques de 

l’UQÀM. Pendant ses études, elle a participé aux activités de la CIDDHU à titre 

d’étudiante puis en tant que case-manager pour des mandats relatifs à l’accès aux 

soins périnataux des migrantes à statut précaire et de leurs enfants au Québec. 

Elle a ensuite joint le cabinet Ouellet Nadon et associé.es, où elle a représenté des 

clients en lésions professionnelles, en droit du travail, en droit du logement et en 

aide sociale. Elle travaille présentement en tant que conseillère syndicale dans le 

milieu de l’éducation. 

 

 

 

ALEXIE TETREAULT 
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Renaud Boisvert est étudiant au baccalauréat en Droit à l’Université de Montréal 

et diplômé du baccalauréat en Relations internationales et droit international de 

l’UQÀM. En tant qu’étudiant à la CIDDHU en 2018, il a participé à un mandat du 

RIDDEF entourant le droit des femmes en Côte d’Ivoire avant d’entreprendre une 

session d’études à la Ludwig-Maximilians-Universität München. Renaud est 

impliqué comme case-manager à la CIDDHU depuis la session d’automne 2020 et 

s’intéresse aujourd’hui au droit autochtone et plus précisément aux ordres 

juridiques autochtones en contexte canadien. 

RENAUD BOISVERT 

Louisa Heniche est diplômée du baccalauréat en droit à l’UQÀM (2021) et du 

baccalauréat en relations internationales et droit international (2019). Elle a 

participé à la CIDDHU à titre d’étudiante à l’hiver 2018, avec comme mandat 

l’élaboration d’un guide sur le Système interaméricain de protection des droits 

de l’Homme. Depuis son implication auprès de la CIDDHU, Louisa a occupé un 

emploi en tant qu’assistante de recherche en droit de l’immigration dans un 

cabinet d’avocats. Elle a également participé à l’édition 2019/2020 du concours 

en droit international public Charles Rousseau. Elle a poursuivi son implication au 

sein de la CIDDHU à titre de case-manager tout en s’impliquant auprès du Projet 

Innocence. Actuellement, Louisa est stagiaire en droit dans un cabinet d’avocats 

en droit criminel dans le but de devenir avocate criminaliste. 

 

LOUISA HENICHE 

Olivier est finissant au baccalauréat en relations internationales et droit 

international. Durant son passage à la CIDDHU à l’hiver 2021, il a travaillé sur un 

mandat de litige stratégique devant la Cour européenne des droits de l’Homme. 

Immédiatement après le mandat, Olivier a décroché un stage auprès de l’AMIE – 

Aide internationale à l’enfance, où il a œuvré pour la défense et la promotion des 

droits de l’enfant. Durant le stage, il a collaboré étroitement avec l’ONG 

bolivienne Centro Forjando Huellas, et de cette collaboration est né un nouveau 

partenariat avec la CIDDHU. Olivier est ainsi retourné à la CIDDHU à l’automne 

2021 en tant que case-manager pour un mandat avec le Centro. 

 

OLIVIER LESSARD 

CASE-MANAGERS 

https://centroforjando.wixsite.com/forjando/contact
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Jovana Mojovic est diplômée d'un baccalauréat en Relations internationales et 

droit international et travaille chez Amnistie internationale en tant que Chargée 

de projets, événements et mobilisation. Passionnée et engagée, elle s'implique 

volontairement en tant que case-manager à la CIDDHU dans un cas de défense des 

droits des enfants en Bolivie et en tant que Coordonnatrice aux affaires internes 

à l'EUMC-UQÀM, un comité parrain d'étudiant.e.s réfugié.e.s et visant la 

protection des droits des réfugié.e.s. 

 

JOVANA MOJOVIC 

Diplômée du baccalauréat en relations internationales et droit international 

(2020), Myriam complète actuellement son baccalauréat en droit à l’UQÀM. En 

tant qu’étudiante à la CIDDHU à l’automne 2020, elle a participé à la rédaction 

d’un amicus curiae portant sur les normes interaméricaines des droits humains en 

matière d’accès à la justice dans un contexte de corruption. Durant ses études, 

elle a effectué un stage au sein de la Revue québécoise de droit international ainsi 

qu’un mandat de recherche avec l’Institut de développement durable des 

Premières Nations du Québec et du Labrador. Elle travaille actuellement comme 

coordonnatrice de l’Observatoire sur les migrations internationales, les réfugiés, 

les apatrides et l’asile (OMIRAS) et termine un mandat de 10 mois comme 

conseillère juridique volontaire au Honduras chez Avocats sans frontières Canada 

(ASFC). Elle est impliquée à la CIDDHU comme case-manager depuis l’automne 

2021. 

 

 

 

MYRIAM PIGEON 

Justine Rey est finissante au baccalauréat en relations internationales et droit 

international de l’UQÀM. En tant qu’étudiante à la CIDDHU à l’automne 2021, elle 

a accompli un premier mandat en partenariat avec le Comité pour les droits 

humains en Amérique latine (CDHAL), au sujet de l’encadrement par le Canada 

des opérations des entreprises minières canadiennes à l’étranger. Elle s’implique 

auprès de la CIDDHU en tant que case-manager en appui à l’équipe d’étudiantes 

de la session d’hiver 2022 réalisant un deuxième mandat avec le CDHAL qui porte 

sur la relation entre les communautés autochtones du Canada et l’industrie 

minière. 

 
 
 

JUSTINE REY 

https://amnistie.ca/
https://www.cdhal.org/
https://www.cdhal.org/
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La CIDDHU tient à remercier chaleureusement les 

encadreur.e.s et case-managers pour leur 

implication bénévole! 

Élisabeth est étudiante au baccalauréat en droit et a participé à la CIDDHU à 

l’hiver 2021 en travaillant pour la reconnaissance et la réparation des 

violations de droits humains subies par les victimes de l’épidémie de choléra 

en Haïti. Elle a par la suite été case-manager pour les sessions d’automne 2021 

et d’hiver 2022. Son implication a permis d’assurer la continuité de la 

collaboration avec Avocats sans frontières Canada et le Collectif d’Avocat.es 

Spécialisé.es en Litige Stratégique des Droits Humains. Elle a poursuivi son 

implication pour les droits humains en réalisant un stage chez ASFC. 

 

Élisabeth a d’ailleurs remporté le Prix Dominique-Larochelle en défense 

des droits humains pour l’année 2021-2022 pour son engagement soutenu 

auprès de la CIDDHU. Félicitations, Élisabeth ! 

 

 

ÉLISABETH THIBAULT 

https://asfcanada.ca/
https://100millions.uqam.ca/nouvelles-en-details/2020-02-18/creation-du-prix-dominique-larochelle-en-defense-des-droits-humains_276#:~:text=Dominique%20Larochelle%2C%20juge%20%C3%A0%20la,CIDDHU)%20de%20la%20Facult%C3%A9%20de


 
29 

 

  

La CIDDHU racontée par nos case-managers 

J’ai participé à la CIDDHU en tant qu’étudiante en hiver 2019 et 

j’ai tellement aimé l’expérience que j’ai poursuivi mon 

implication à titre de case-manager à trois reprises en automne 

2019, hiver 2020 et hiver 2021. Le rôle d’un.e case-manager est 

de conseiller un groupe d’étudiant.e.s dans la réalisation de leur 

mandat aux côtés de l’encadreur.e. Durant mes trois sessions 

comme case-manager, j’ai pu travailler sur des dossiers très 

intéressants qui font avancer la défense des droits humains. J’ai 

vraiment apprécié les relations que j’ai développées avec mes 

collègues : les autres case-managers, les encadreur.e.s et, bien 

sûr, les étudiant.e.s! De plus, en conseillant les groupes 

étudiants, j’ai pu perfectionner mes propres habiletés en 

recherche et rédaction juridique et gestion de projet. Quand 

j’étais à la recherche d’un emploi, les employeurs éventuels ont 

commenté en termes favorables ces habilités et mes 

expériences. Je recommande fortement cette expérience.  

Être case-manager, c’est l’occasion de partager les 

apprentissages que j’ai faits comme étudiante à la CIDDHU avec 

les nouveaux et nouvelles ciddhuistes! La CIDDHU, c’est un 

cours extrêmement formateur pour sa carrière et pour 

poursuivre aux études supérieures. Ça fait en sorte qu’on peut 

trouver ce cours un peu difficile quand on est dedans, mais des 

années plus tard, on réalise toutes les connaissances pratiques, 

professionnelles et humaines qu’on y a acquises. En étant case-

manager, c’est ce que j’ai essayé de transmettre aux étudiantes 

avec qui je travaillais.  

Être case-manager, c’est aussi avoir la chance de voir des 

étudiant.e.s porter un projet avec dévotion et autonomie, puis 

de les voir s’accomplir de plusieurs façons à travers celui-ci. 

C’est vraiment stimulant d’être aux côtés et de contribuer à ce 

genre de projets! 

 

 

Kelly O’Connor 

Justine Lalonde 
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Un soutien important 

Une fois de plus cette année, la CIDDHU a pu compter sur le soutien financier de la Faculté de science 

politique et de droit de l’UQÀM (FSPD) et du Département des sciences juridiques de l’UQÀM (DSJ), 

ainsi que de l’Institut d’études internationales de Montréal (IEIM). 

De plus, nous sommes honoré.e.s de pouvoir compter sur les dons de certain.e.s collègues, 

ancien.ne.s étudiant.e.s et ami.e.s qui contribuent au développement de la CIDDHU, année après 

année. 
 

Faire un don 

Malgré cet appui, la Clinique continue d’éprouver des besoins criants en matière de soutien financier pour 

garantir la poursuite de ses projets de défense des droits humains.  

Si vous désirez contribuer au succès de la CIDDHU, nous vous invitons à faire parvenir vos dons à la fondation 

de l’UQÀM :  

En ligne :  

http://www.fondation.uqam.ca    

Ou par courrier :  

Fondation de l’UQÀM Case postale 8888, succ. Centre-Ville Montréal (Québec), Canada H3C 3P8 Tel : + 1 (514) 

987-3000 poste 4805 Fax : + 1 (514) 987-6739 Courriel : fondation@uqam.ca  

Numéro d’enregistrement de l’organisme : 11892 1808 RR0001  

Veuillez prendre note que des reçus peuvent être remis pour les dons qui seront effectués.    

    FINANCEMENT   

http://www.fondation.uqam.ca/
mailto:fondation@uqam.ca


 

 

 

 

 

 

 

 

Université du Québec à Montréal 

Département des sciences juridiques 

Case postale 8888, Centre-ville 

Montréal, Québec 

H3C 3P8 

Canada 

 

 

 

Tél : +1 (514) 987-3000 poste 3892 

Fax : +1 (514) 987-4784 

Courriel : coordination.ciddhu@gmail.com 

Site internet : http://www.ciddhu.uqam.ca  

Page Facebook : https://www.facebook.com/LaCIDDHU/  

mailto:coordination.ciddhu@gmail.com
http://www.ciddhu.uqam.ca/
https://www.facebook.com/LaCIDDHU/
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